Jean-Richard CYTERMANN 

Séminaire EHESS  

 La séance du 14 décembre est consacrée à un débat autour des investissements d’avenir , autre nom du grand emprunt , opération de très grande envergure  principalement dédiée à  l’enseignement supérieur et à la recherche .Cette opération fait  suite à un rapport Juppé Rocard  remis le 19 novembre  2009 et intitul » « Investir pour l’avenir »  Son contenu ,son volume  et ses modalités ont été  arbitrés par le président de la République le 14 décembre 2010 ( volume de 35 Mds€  dont 21,9Mds€  pour l’enseignement supérieur et la recherche  ) et adopté en loi de Finances Rectificatives  (LFR) 2010  ) .C’est une opération de grande envergure mais qu’il est intéressant d’étudier dans la mesure où les débats à son sujet résument bien la plupart des questions  posées par les réformes des 10 derniçres années . 

I. Les origines des investissements d’avenir  

1) Les dépenses d’enseignement supérieur , de recherche et d’innovation , y compris publiques sont de nature à améliorer la croissance : théorie des externalités positives : Rapport Aghion –Cohen , Rapport Attali  

………

2)  Les investissements d’avenir  sont dans la  suite des différentes réformes entreprises depuis 10 ans   

·    Focus sur les notions d’attractivité et de compétitivité  du territoire national  , des territoires et des institutions d’enseignement supérieur et de recherche qui y sont implantées  

· Souci de voir émerger des pôles d’excellence compétitit au niveau mondial  et noytamment des universités :  référence explivcite au classement de Shangai dans les objectifs de certain programmes  avec l’objectif second de rapprocher universités , écoles et organismes de recherche 

· Développement de relations fortes entre activités de formation supérieur , de rtecherche , d’innovation et de dévekloppement des entreprises  dans le prolongementy des pôlrs de compétitivité  notamment 

· Insistance sur le caractère territorial de beaucoup de réformes ! la notion de site est présente dans beaucoup d’action des investissements d’avenir  

· Rôle privilégié du financement sur projet comme mode opératoire  

· Prise en compte des réflexions stratégiques : les investissements d’avenir intégrent les projets du « Grenelle de l’environnement » , des axes majeurs de la Stratégie National de recherche et d’innovation  mais soutien aussi des programmes technologiques forces traditionnelles de la recherche française ; espace , nucléaire , aeronautique  

· Les investissements d’avenir intégrateur des réformes : reprise du « plan CAMPUS », des Instituts Carnot ,  Filiations entre pôles de compétitivité et IRT  , entre RTRA et LABEX …

3)  Les investissements d’avenir  sont  insiprés par des exemples étrangers : initiatives d’excellence en Allemagne notamment 

· La référence à l’initiative d’excellence allemande dans un des programmes n’est pas un hasard 

· Les jury internationaux ont en tête des modèles d’universités étrangères 

· l’analogie de nom n’est pas forcément une analogie de procédures 

II.  Le contenu et les modalités des investissements d’avenir   

·  Une  structure dédiée : le Commissariat général à l’investissement  qui suppose des bonnes articulations avec les ministères  responsables des programmes 

· Des financements extrabudgétaires : crédits pour l’essentiel non consommables  pouvant se transformer ensuite en dotation en capital ; étanchéité entre dotations budgétaires  courantes et inverstissements d’avenir  

·  procédure d’appel d’offres  ou d’appel à projet majoritaire avec , dans le secteur de l’enseignement supérieur et de la recherche , un opérateur privilégié l’Agence national de la recherche ( l’ANR)  d’où système complexe de conventions entre Etat et ANR  et entre l’ANR  et les bénéficiaires des projets  

· Principe de jury international 

· Importance de l’évaluation : association du Parlement , mécanismes de suivi , réflexions sur l’évaluation  et l’impact des dispositifs et pour certains projets dont les initiatives d’excellence : évaluation au bout de quatre ans qui peut conduire à arrêter le projet  

· Multiplicité des programmes : une quinzaine d’actions de programme contrte trois actions seulement en Allemagne et une archite’cture assez complexe : certains programmes étant cumulatifs et d’autres exclusifs : laboratoires d’excellence et initiatives d’excellence  . 

Tableau : Répartition par programme des actions « Investissements d’avenir de la MIRES » : 21,9MDS€ dont 18,4Mds€ pilotés par le MESR 

	Programmes 
	Pôles d’excellence (15 ,35Mds€)
	Projets thématiques d’excellence (3,05)
	Autres programmes MIRES(3,5 Mds€) ; 

	Actions 
	Opération Campus (1,3)
	Espace (0,5)
	Recherche aeronautique  (1,5)

	
	Plateau de Saclay ( 1)
	Equipement d’excellence (1 )
	Nucléaire de demain (1)

	
	Laboratoires d’excellence (1)
	Santé et biotechnologies (1,55)
	Instituts d’enérgies décarbonées (1 )

	
	Initiatives d’excellence (7,7 )
	
	

	
	Instituts hospitalo-universitaires (0,85)
	
	

	
	Fonds de valorisation (1,5)
	
	

	
	Instituts de recherche technologique (2)
	
	

	
	Instituts Carnot (0,5) 
	
	


III. Les questions posées par les investissements d’avenir   

1) Il est trop tôt pour évaluer  encore les effets , même si comme le dit Thierry Coulhon «  le spectre d’un échec global peut être raisonnablement écarté , et certains éléments de bilan peuvent déjà être tirés » 

2)  Des éléments positifs semblent pouvoir  être déjà dégagés  

· La mobilisation de la communauté scientifique , et la qualité de nombreux projets  

· L’accélération de la restructuration du tissu universitaire : exemple de Bordeaux , peut –être de Tqoulouse et des rapprochements interrégionaux, inimaginables quelques années auparavant  

· Le rapprochement universités –organismes réel à travers l’engagement de nombreux organismes de recherche , et notamment le CNRS  , dans la gouvernance des initiatives d’excellences 

· Dans une certaine mesure le rapprochement universités –grandes écoles , patent dans plusieurs dossiers d’initiatives d’excellence :, avec néanmoins la question de Saclay  

· Une reconnaissance du principe de spécialisation de l’université  à travers les Labex dou IRT  de certaines universités 

· L’utilité du regard international et d’un jury dont l’indépendance a été dans l’ensemble réelle 

 3)  Des questions restent en suspens 

·  Le rythme très rapide de déroulement de l’opération , avec beaucoup moins de temps qu’en Allemagne par exemple , et la mise sous tension  parfois excessive de la communauté   

· la légimité d’un jury a privilégier des modèles de gouvernance ou de GRH  pas toujours compatibles avec le droit existant , même recent et sans véritable débat  

· La viabilité des regroupements ainsi annoncés , parfois de grande taille et relativement différents de la situation d’universités  de réputation international  

· Un certain déséquilibre  dans les missions des universités au profit de la mission de recherche   

· L’accentuation des désiquilibres territoriaux : plan Campus  et initiatives d’excellence mettent l’accent sur Paris-Centre et Saclay , et sur les grandes métropoles universitaires surr un arc qui va de Strasbourg à Bordeaux ( d éséquilibres déjà constatés dans le plan de renforcement de la recherche en région de 1991), qui sont les sites à forte implantation des organismes de recherche . Risque de déséquilibres sectoriels au détriment des SHS ;: on notera à ce propos que les responsables de l’opération ont dit à pluisieurs reprises on ne fait pas d’aménagement de territoire ce qui est un double contresens pour moi : celui de faire rimer aménagement du territoire et saupoudrage et aussi parce que les résultats des investissements d’avenir vont contribuer àb aménager le territoire . Comment éviter une université à deux vitesses ? 

· L’articulation des investissements d’avenir avec les politiqures récurrentes du MESR  ( contrats , allocation des moyens ) dans un contexte budgétaire où  les crédits récurrentys auront une propension à diminuer 

· L’ensemble des réformes menées ces dernières années , et les investissements d’avenir n’échappent pas à la règle ont créé de nouveaux instruments sans rien supprimer , de manière contraire à l’objectif affiché de lisibilité du paysage français de l’enseignement supérieur et de la recherche

IV.  Présentation de l’intervenant   

Thierry Coulhon est professeur d’université en mathématiques. Il a été président de l’Université de Cergy-Pontoise , vice président de laCPU  au moment de la LRU, conseiller spécial de Valérie Pécresse .Il est maintenant responsable du programme « pôles d’excellences au Commissariat général  à l’investissement 

V. Elements bibliographiques 

· Loi de finances rectificative du 9 mars 2010  , qui crée les investissements d’avenir et présente les différentes actions 

· Rapports relatif à la mise en œuvre des investissements d’avenir , annexes au PLF 2011 et 2012 , accompagnés des rapports du comité de surveillance 

· Rapport sur les politiques nationales de recherche et de formation supérieures , annexe au PLF 2012 , p.42-56 

· Rapport Juppé-Rocard   (en pièce jointe ) 

· Rapport de la Mission d’évaluation et de contrôle  sur les financements extrabudgetaires  (en pièce jointe ) 

· Note  sur l’initiative d’excellence allemande , jointe 

· Rapport de Philippe Aghion sur l’excellence universitaire 



